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Les  revendications  identitaires  berbères  qui  ont  marqué
ces dernières décennies la scène politique de pays nord-
africains comme l’Algérie et le Maroc viennent de s’étendre
plus  récemment  à  d’autres  pays  de  la  région,  où  –  à
l’ombre des printemps dits « arabes » – le monde découvre
que la Libye et la Tunisie ont également leurs Berbères qui
aspirent de la même manière à la reconnaissance de leur
langue et de leur culture.
Néanmoins,  eu  égard  à  l’étendue  géographique,  aux
spécificités  sociologiques,  historiques  et  culturelles  de
chaque pays, il est clair que les contenus, l’intensité ou la
forme que prennent ces revendications diffèrent d’un pays
à l’autre, voire même d’une région berbérophone à l’autre.
Dans cette contribution, qui se limitera à l’Algérie et plus
particulièrement  à  la  Kabylie,  nous  nous  intéresserons
fondamentalement  à  l’analyse  de  l’évolution  des
revendications  berbères  –  ou  kabyles  dans  ce  cas  –  qui
passeront d’une simple demande de reconnaissance de la
langue  et  de  la  culture  berbères  à  une  demande
d’autodétermination.  Le  travail  se  centrera  sur  une
tentative  de  reconstruction  des  principaux  moments
fondateurs  qui  vertèbrent  les  différentes  phases  par
lesquelles  passera  le  mouvement  berbère  et  qui  feront
basculer la revendication d’un cadre déterminé pour son
emboîtement dans un autre avec de nouvelles perspectives
politiques  mais  aussi  de  nouvelles  stratégies
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revendicatives.
Pour  ce  faire,  nous  nous  inspirerons  du  point  de  vue
méthodologique  de  la  théorie  de  l’analyse  des  cadres,
connue et largement utilisée dans l’étude des mouvements
sociaux. Celle-ci préconise que les formes de mobilisation
sont  déterminées  par  l’identification  subjective  d’un
ensemble  d’individus  à  une  «  situation  jugée  injuste  et
immorale2  ».  La  théorie  du  cadrage  postule  que  les
mouvements  sociaux  sont  producteurs  et  diffuseurs  de
signification. Ils s’engagent dans un travail où le sens est
attribué, construit, et les interprétations développées afin
d’aboutir  à l’adhésion et  à la mobilisation des auditoires
visés3. Ce processus est dénommé « cadrage » (framing)
car il produit les « cadres de l’action collective ».
La  théorie  des  cadres  pose  qu’en  l’absence  d’un  cadre
efficace,  aucune  mobilisation  n’est  possible.  Pour  que  le
mouvement  puisse  réaliser  ses  objectifs  –  recruter  des
membres, collaborer avec d’autres mouvements, mobiliser
les militants en vue d’une action – il doit « encadrer » sa
cause,  son  idéologie  et  son  action  de  manière  à  gagner
l’adhésion des différents destinataires4. Or, par « cadres de
l’action », on ne se réfère pas exclusivement à ceux qui sont
stratégiquement  construits  en  vue  d’une  mobilisation
immédiate pour une action précise. Klandermans suggère
que  la  mobilisation  à  l’action  est  précédée  par  une
« mobilisation de consensus » (consensus mobilization), à
savoir « a process through which a social movement tries
to obtain support for its viewpoint5 ». Il  s’agit ainsi d’un
travail  de  longue  durée,  durant  lequel  le  mouvement
propage sa critique sur une réalité problématique, tout en
indiquant  qu’une  action  collective  peut  aboutir  à  un
changement social6.
Pour aborder ces processus, nous identifierons trois phases
principales,  qui  marquent  cette  évolution  depuis
l’indépendance du pays :

une phase « culturaliste » qui commencera à l’époque
coloniale  et  qui  atteindra  son  apogée  avec  la
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massification de la  revendication berbère durant les
événements dits du « Printemps berbère » de 1980 ;
une phase qui sera marquée par la radicalisation des
discours  et  l’affrontement  avec  le  pouvoir.  Les
événements de 2001 marqueront cette étape tout en
entraînant certaines concessions arrachées au pouvoir
central ;
une phase qui conduira à partir de 2001 à la création
d’un  mouvement  autonomiste  puis  indépendantiste
kabyle  demandant  la  rupture  définitive  avec  le
pouvoir central algérien.

Dans  chacune  de  ces  phases,  les  revendications  seront
illustrées en mettant en exergue certaines stratégies sous-
jacentes à chaque étape de cette évolution. Des documents
de  base  pour  chaque  période  serviront  de  sources  de
références  pour  l’analyse  des  différentes  phases  des
emboîtements  ainsi  que  des  alignements  ou  cadres
interprétatifs mobilisés par les acteurs durant le processus
revendicatif et pendant lequel le groupe remet en cause les
« cadres  »  déjà  en place pour en proposer  de  nouvelles
significations7.

Les origines de cette phase remontent à la première moitié
du XXe  siècle.  Salem Chaker parlera alors  d’une « veine
culturaliste » incarnée par la chaîne des instituteurs et des
écrivains kabyles, qui ont pour souci primordial – souvent
professionnel,  comme  chez  Boulifa,  Mammeri,  etc.  –
l’étude,  la  conservation  et  la  promotion  du  patrimoine
linguistique et littéraire berbère8.
Pour ces auteurs, le travail  culturel ne débouche pas sur
une vision clairement politique, ou, si  elle existe,  celle-ci
n’est pas assumée en tant que telle, à l’exception toutefois
du fameux épisode de la crise dite « berbériste » de 1949
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pendant  lequel  des  militants  kabyles  s’affrontèrent  aux
autres  militants  du  mouvement  national  algérien  sur  la
question de la définition de la future identité d’une Algérie
indépendante.
En mars 1949 Ali Yahia, membre du comité directeur de la
Fédération  de  France  du  Parti  populaire  algérien
(PPA)/Mouvement  pour  le  triomphe  les  libertés
démocratiques  (MTLD),  réussit  à  faire  voter,  avec  une
majorité  écrasante  de  28  voix  sur  32,  une  motion
dénonçant  le  mythe  d’une  Algérie  arabo-islamique  et
défend la thèse d’une Algérie algérienne. Ces événements
aboutiront aux affrontements sanglants et meurtriers entre
les militants dits « berbéro-nationalistes » et les partisans
d’une  orientation  arabo-islamiste.  L’assassinat,  la
répression  et  les  persécutions  qui  s’abattent  sur  leurs
membres  les  plus  influents  sont  alors  justifiés  par  la
nécessité de faire front commun face à l’ennemi français
colonisateur contre lequel le Front de libération nationale
(FLN) allait déclencher la lutte armée9.
Ces événements passèrent sous la  chape de plomb de la
censure d’État et allaient y rester pendant des décennies
après l’indépendance du pays. Toute référence au berbère
et  a  priori  à  la  Kabylie  ou  à  sa  spécificité  était  devenu
tabou.
Nous sommes dans un cadre de diagnostic. L’injustice est
évidente : malgré une participation très forte à la lutte de
libération nationale, la Kabylie voit sa langue et sa culture
exclues  de  la  culture  nationale  et  menacées  par  une
politique d’arabisation très virulente10.
L’intérêt pour la culture et la langue berbères connaîtra un
important  mouvement  de  massification  et  se  renforcera
considérablement suite à un événement qui fait figure de
moment fondateur du mouvement revendicatif amazigh, le
Printemps berbère d’avril 1980, qui donnera naissance au
Mouvement  culturel  berbère  (MCB).  Rappelons  très
brièvement  que  c’est  l’interdiction  d’une  conférence  que
devait  prononcer  le  très  populaire  Mouloud Mammeri  à
propos  de  son  livre :  Poèmes  kabyles  anciens  (1980)  –
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recueil de chefs-d’œuvre rares de la culture orale kabyle –
qui déclenchera les protestations et le cycle de violence et
de contre-violence. Il est intéressant de souligner que c’est
la répression d’un événement spécifiquement culturel qui
fut  le  détonateur  des  manifestations  de  ce  fameux
Printemps  berbère  et  des  violences  qui  se  maintinrent
durant des décennies jusqu’aux événements d’avril 2001.
L’organisation se fera autour de la reformulation et de la
reconstruction  d’un  autre  cadre  qui  donnera  un  sens
nouveau à la résistance collective face à cette répression11.
On  retrouvera  les  circonstances  et  le  récit  de  ces
événements narrés par un participant à ces événements12.
Il  est  important  de  signaler  que,  malgré  sa  localisation
régionale en Kabylie, puisqu’il est parti de l’université  de
Tizi  Ouzou,  le  mouvement  de  protestation  et  de
revendication  se  propagera  d’abord  et  parallèlement  au
sein  de  la  communauté  kabyle  dans  l’immigration  pour
s’étendre ensuite à d’autres régions berbérophones, surtout
au Maroc. Toutefois, le contexte ou Zeitgeist de l’époque et
ses  contraintes  politiques  feront  que  les  aspirations  et
revendications du mouvement berbère des années 80 se
maintiendront  dans  une  perspective  «  nationale  »  et
« algérianiste ». Ceci vaut aussi bien pour les textes que
pour  les  militants  du  mouvement  berbère  qui  se  sont
toujours  inscrits  dans  cet  espace  politique.  Le  poids  du
«  nationalisme  »  et  les  tabous  sur  l’unité  de  la  nation
imposeront  automatiquement  une  autocensure  aux
animateurs du mouvement berbère pour maintenir  leurs
revendications dans l’« espace national », ce qui se reflète
sur le plan du discours par la revendication d’une langue
amazighe appartenant à tous. Du point de vue de la théorie
des  cadres,  on  parlera  «  d’alignement  »,  en  d’autres
termes, d’un processus interprétatif et de négociation entre
les  acteurs  du  moment  qui  obligera  à  adopter  des
positionnements  et  des  ajustements  en  fonction  des
nécessités de l’environnement politique du moment.
Ce discours,  qui  se retrouve bien entendu dans les  deux
pays nord-africains, ne sera rompu, en Algérie, que par le
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«  Il  n’est  pas  besoin  aujourd’hui  de  rappeler  que  c’est
autour des mots d’ordre de libertés démocratiques et de
langues  populaires  (tamaziγt  et  arabe  algérien)  que  le
formidable mouvement populaire s’est cristallisé15. »

MAK13.

Les  revendications qui  marqueront  cette  première  phase
du  développement  du  MCB  sont,  pour  la  Kabylie,
clairement  énoncées  dans  les  documents  principaux  du
mouvement : 1° le rapport de synthèse du dossier culturel
adopté lors du séminaire de Yakouren du 1er  au  31  août
1980, donc à peine quelques mois après les événements du
Printemps berbère d’avril 1980 ; 2° le rapport de synthèse
du deuxième séminaire  du  16  au  24  juillet  1989 à  Tizi-
Ouzou14.
Dans l’ensemble,  le  MCB revendiquait  la  reconnaissance
de la  langue et  de la culture berbères mais aussi  l’arabe
algérien  comme  langues  nationales  ainsi  que  leur
enseignement.  C’était  en  effet  le  cadre  et  l’esprit  de
l’époque.  C’est  ce  que  nous  rappelle  un  texte  intitulé
«  Réflexions  sur  le  mouvement  culturel  populaire  en
Algérie » publié dans la mythique revue Tafsut  dans son
premier numéro et signé par les initiales R.B. et H.S. :

Relevons par ailleurs la prudence extrême qui caractérise
encore les positions du mouvement qui ne parle encore que
d’un « mouvement populaire en Algérie » !
Ces  revendications,  d’abord locales,  évolueront  plus  tard
vers  un  caractère  plus  transnational  pour  toucher
également la diaspora berbère en Europe et en Amérique
du  Nord.  Les  militants  berbères  commenceront  à
intervenir  au niveau international  dans différents  cadres
pour donner une certaine visibilité à leurs revendications.
Ainsi,  des  représentants  feront  entendre  la  voix  des
Amazighs au sein du Congrès mondial amazigh, à travers
leur participation aux instances internationales de l’ONU
sur  les  peuples  autochtones,  au  Conseil  économique  et
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social des Nations Unies, du 11 février au 1er mars 2013, à la
82e  session  du  Comité  pour  l’élimination  de  la
discrimination  raciale  à  Genève  (Rapport  alternatif  de
l’association  pan-berbère  Tamazgha
(http://www.tamazgha.fr/), etc.
Cet  activisme  international  pour  faire  avancer  des
revendications nationales est souvent défini comme un cas
de glocalisation16.

Cet ancrage de la revendication berbère et son extension,
aussi bien du point du vue démographique que qualitatif,
mais  également  son internationalisation vont  conduire  à
certaines concessions de la part du gouvernement central
d’Alger  qui  commencera  bientôt  à  se  rendre  compte  de
l’étendue  de  la  contestation  et  du  danger  qu’elle
représentait pour la stabilité du pouvoir.
Ainsi,  la  multiplication  des  manifestations  en  Kabylie
forcera les autorités à tolérer dans un premier temps puis à
accepter  l’introduction  du  berbère  dans  les  universités
kabyles de Tizi Ouzou (1990) et de Bejaia (1991).
La  fameuse  grève  du  cartable  de  1995  en  Kabylie
débouchera  sur  la  création  du  Haut  Commissariat  à
l’Amazighité (HCA). Ainsi, le 27 mai 1995, après huit mois
de  boycott  scolaire  dans  toute  la  Kabylie  et  de  longues
négociations  entre  la  présidence  de  l’État,  des
représentants  des  deux  tendances  principales  du  MCB
kabyle17 et ceux du Mouvement culturel amazigh, chaoui et
mozabite, le décret présidentiel nº 95-147 du 27 mai 1995
portant création du HCA sera signé par les  négociateurs
des deux camps18.
Cette  nouvelle  institution,  qui  est  un  organe  étatique
chargé  de  la  promotion  de  la  langue  et  de  la  culture
amazighes,  répond  surtout  à  la  nécessité  d’exercer  un
contrôle  direct  de  l’Etat  sur  la  gestion  de  la  question
amazighe en Algérie. En effet, les articles 2, 3 et 8 de ce
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«  Les  tentatives  de  destruction  de  la  personnalité
algérienne  ont  sans  doute  rendu  lent  et  complexe  le
processus de récupération de la personnalité nationale. Il
en  a  été  ainsi  de  la  récupération  de  l’identité  nationale
dans son intégralité. Il en a été de même de la récupération
de l’arabité de l’Algérie. Il en a été ainsi de la récupération
de son amazighité. C’est donc bien de l’identité du peuple
algérien dans son intégralité qu’il s’agit lorsque l’on parle
d’amazighité, et le caractère national des composantes de
cette amazighité ne peut donner lieu à aucune contestation

texte décrètent que ce Haut Commissariat est directement
« rattaché à la présidence de la République », que « son
siège est fixé à Alger » et enfin que cet organe « est placé
sous  l’autorité  du  chef  de  l’État  ».  Il  a  pour  missions
fondamentales « la réhabilitation de l’amazighité en tant
que  l’un  des  fondements  de  l’identité  nationale  »  et
« l’introduction de la langue amazighe dans les systèmes
de l’enseignement et de la communication » (article 4).

Un  autre  fait  qui  compte  parmi  les  concessions  du
gouvernement algérien à la question berbère est sans nul
doute  ce  que  d’aucuns  considèrent  comme  une  (timide)
reconnaissance de la langue berbère. En effet, le 12 mars
2002,  le  président  Bouteflika  en  personne  annonce  la
constitutionnalisation du berbère comme langue nationale
tout en présentant ce geste comme entrant parfaitement
dans  le  processus  de  «  récupération  de  l’identité
nationale ». Le président algérien, après toute la répression
subie par les militants berbères finit même par présenter la
«  récupération  de  l’identité  amazighe  »  comme  faisant
suite à celle de l’arabité en Algérie ! Le tout entrant, selon
Bouteflika,  dans  le  cadre  de  la  reconstruction  de  la
« personnalité nationale » à la suite des tentatives de sa
destruction  [par  le  colonialisme].  Le  colonialisme  étant
également « coupable » de la « non-reconnaissance » du
berbère en Algérie :
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qu’il s’agisse de la langue ou de la culture amazighe19. »

« Tamazight s’entend de toutes les richesses linguistiques
couvrant le territoire national aux côtés de la langue arabe,
des Aurès à Kenadsa, de Bejaia à Tamanrasset, du Mzab à
Tamentit, de Tebessa à Maghnia, de Azazga à Takhmart,
de  Bousemghoun  à  Tindouf  et  de  Djanet  à  Bordj  Badji
Mokhtar20. »

«  Il  est  primordial  de  poser  comme  postulat  que  la
reconnaissance  du  tamazight  comme  langue  nationale
s’inscrit  dans  un  esprit  de  consolidation  du  processus
global  de  restauration  de  la  personnalité  nationale
unique21. »

La langue berbère devrait  donc être  sans nul  doute « le
patrimoine  de  tous  les  Algériens  »,  et  l’amazighité,
l’arabité, l’islamité mises sur le même plan « ne sont pas
propres à  une partie  seulement des  Algériens ».  Pour le
président de la République, cette reconnaissance ne saurait
en aucun cas être perçue comme une « spécificité locale ou
régionale » mais s’étend à toute l’Algérie :

Sa  reconnaissance  n’est  donc  possible  que  si  la
personnalité algérienne demeure unique :

Ce discours, loin de convaincre, est perçu comme les autres
concessions  citées  auparavant  comme  une  énième
tentative  de  récupération  de  cette  revendication  et  de
canalisation  du  mouvement  qui  demande  une
officialisation de la langue et de la culture. Par ailleurs, ni
les activités du HCA ni son statut ne semblent permettre de
mener  à  bon  port  les  missions  qui  lui  sont  assignées,
notamment  l’introduction  du  berbère  dans  le  système
d’enseignement, langue qui demeure confinée au statut de
langue optionnelle et surtout présente quasi exclusivement
en Kabylie.
Nous pourrions donc penser que dans un autre cadre, plus
décentralisé  et  plus  démocratique,  le  principe  de
territorialité  devrait  prévaloir  de  manière  à  ce  que  les
locuteurs d’une région déterminée puissent avoir le droit
de  décider  sur  leur  territoire  de  leur  propre  politique
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« The second conception concerns the authority to design
language regimes and says that language groups that are
territorially based should be self-governing as far as this
concerns linguistic affairs22. »

linguistique,  droit  qui  pourrait  et  devrait  s’étendre  à
d’autres domaines. Selon le modèle d’analyse des principes
de territorialité linguistique de Schutter, il s’agirait, dans le
cas kabyle, d’une situation décrite comme la deuxième des
trois options proposées :

Il est clair que ni le niveau de démocratisation qu’affichent
les  pays  nord-africains,  ni  les  modèles  centralisés  à
l’extrême  de  gouvernance  qui  les  caractérisent  ne
permettent  de  rêver  dans  l’immédiat  à  une  possible
application  de  modèles  similaires.  En  effet,  ces  derniers
s’appuient  sur  des  principes  de  territorialité  linguistique
mais  surtout  tirent  leur  légitimité  de  systèmes  de
gouvernance bien plus avancés.  Cet  état  de fait  explique
d’ailleurs  le  type  d’affrontement  souvent  violent  qui
caractérise les relations entre gouvernants et gouvernés en
Afrique du Nord.

Une  date  charnière  dans  l’évolution  des  revendications
berbères, surtout du point de vue qualitatif, est sans doute
le  désormais  célèbre  «  Printemps  noir  »  de  2001  en
Kabylie.  Ces  événements  ont  sans  doute  provoqué  un
tournant  dans  l’évolution  des  revendications  identitaires
dans la région et ont fait basculer celle-ci vers une nette
radicalisation  de  ses  revendications  et  ce  dans
pratiquement tous les domaines.
Rappelons que ces événements et ces massacres commis
par  la  gendarmerie  algérienne  n’ont  pratiquement  pas
suscité  de réactions de solidarité dans les autres régions
d’Algérie  et  ce  malgré  une  plateforme  de  revendications
qui  demandait  des  mesures  de  démocratisation  et
d’amélioration sociale pour l’ensemble des Algériens.
Deux événements sont considérés comme les étincelles qui
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ont  mis  le  feu  aux  poudres  et  provoqué  les  révoltes  de
jeunes  Kabyles  lors  des  célébrations  –  comme  chaque
année depuis 1980 – de la commémoration du Printemps
berbère de 2001.  D’abord,  la  mort  le  18 avril  2001 d’un
jeune  Kabyle  de  20  ans  dans  une  caserne  de  la
gendarmerie locale de son village à Aït Douala. Dans leur
version des faits,  les  forces  de l’ordre déclarèrent que le
coup de feu qui avait provoqué la mort du jeune Massinisa
était dû à un « accident par imprudence23 ».
Ensuite, un deuxième cas d’affrontement se produisit le 22
avril  2001,  à  Oued  Amizour,  dans  la  wilaya  de  Béjaïa,
lorsque des éléments de la même gendarmerie nationale
interpellèrent brutalement trois lycéens, alors qu’ils étaient
avec leur classe et sous la responsabilité de leur professeur
de  sport,  pour  avoir  crié  des  slogans  interprétés  par  les
forces  de  l’ordre  comme  «  outrage  à  l’encontre  des
gendarmes de la brigade24 ».
La  spirale  de  violence,  manifestation-répression,  qui
s’ensuivit  provoqua plus  d’une  centaine  de  morts  et  des
milliers de blessés parmi les jeunes manifestants kabyles,
sans  que  les  responsables  n’aient  jamais  eu  à  rendre
compte  de  leurs  actes  devant  la  justice  ni  qu’aucune
manifestation  de  soutien  et  de  solidarité  provenant
d’autres régions d’Algérie n’ait pu être observée.
Dans n’importe quel autre pays du monde démocratique, la
mort de plus d’une centaine de jeunes et les blessures de
plusieurs milliers de personnes par coups de feu tirés par
les forces de l’ordre, et donc censées les défendre, auraient
été  traitées  comme  une  tragédie  nationale.  En  Algérie,
cependant, le gouvernement n’aura même pas décrété un
seul jour de deuil national.
Jamais  auparavant  les  médias,  pourtant  habituellement
prompts à défendre farouchement « l’unité nationale » du
pays,  n’avaient  parlé  aussi  clairement  et  publiquement
d’une rupture entre les Kabyles et l’État25.
Les  jeunes  Kabyles,  en  raison  notamment  du  manque
d’infrastructures  et  d’investissements  dans  leur  région,
souffrent  depuis  toujours  du  chômage.  Exaspérés  par  le
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« – La réaction violente des populations a été provoquée

manque de perspectives de travail et l’absence d’avenir, ils
reprochent à l’État son « mépris » (hogra)  à  leur égard,
qu’ils  comparent  aujourd’hui  sans  ambages  à  celui  du
colonialisme français qu’ils espéraient révolu26.
Désormais, un grand nombre de Kabyles ne croient plus en
une possible solution venant du gouvernement central ni
comprennent pourquoi ils devraient continuer à s’engager
et  lutter  pour l’ensemble de l’Algérie  lorsque le  reste du
pays ne répond pas lorsque la répression s’abat sur eux.

La  réponse  de  l’État  sera,  comme  toujours  depuis
l’indépendance,  essentiellement  répressive.  Des
événements très importants comme la mort du chanteur
Lounes  Matoub  (juin  1998),  l’interdiction  des
manifestations à  Alger  puis  d’une manière arbitraire sur
tout le territoire algérien, l’absence de mesures pour lutter
contre la  répression,  les  rapts  et  les  violences,  les  morts
« accidentelles » de Kabyles sous les balles des militaires
algériens traitées de « bavures » et l’inflexibilité du régime
et  des  militaires  algériens  ont  conduit  à  des  stratégies
d’intensification avec d’incessantes manifestations de toute
la  société  civile  kabyle  (médecins,  avocats,  étudiants,
femmes,  journalistes…)  qui  culmineront  avec
l’organisation  de  la  fameuse  marche  sur  Alger  (14  juin
2001)  et  les  graves  incidents  qui  s’ensuivirent  comme
l’attaque et l’incendie d’un grand nombre de casernes de la
gendarmerie en Kabylie.
La  commission  d’investigation  présidée  par  un  grand
juriste kabyle, Mohand Issad27, créée sous la pression des
manifestations  et  commandée  par  le  président  algérien
pour  faire  la  lumière  sur  ces  événements  fut  très  claire
dans son verdict,  mettant  en cause la  responsabilité  des
services  de  sécurité  et  de  la  gendarmerie  dans  les
nombreuses  exactions.  Le  rapport  souligne  dans  ses
conclusions :

Les revendications amazighes dans la tourmente des « printemps arabes... http://books.openedition.org/cjb/1359

13 de 46 21/02/2018 13:20



44

45

46

par l’action non moins violente des gendarmes, laquelle,
pendant  plus  de  deux  mois,  a  nourri  et  entretenu
l’événement :  tirs  à  balles  réelles,  saccages,  pillages,
provocations de toutes sortes, propos obscènes et passages
à tabac.

–  Les  gendarmes  sont  intervenus  sans  réquisition  des
autorités civiles comme la loi le stipule.

– La violence enregistrée contre les civils est celle d’une
guerre, avec usage de munitions de guerre. »

Cette  période  du  Printemps  noir  sera  marquée  par  la
publication  d’une  plateforme  de  revendications  du
mouvement  citoyen  kabyle  et  par  un  usage  intensif  des
réseaux sociaux pour pallier le manque d’information sur
ces événements.
La mémoire collective kabyle sera fortement marquée par
la  violence  de  l’État  algérien.  Des  slogans  comme  Ulac
Smah ulac  (pas  de pardon !)  ou « pouvoir  assassin » –
entretemps très répandus – refléteront ce refus de l’oubli
des morts et de la répression. Le Mouvement des Aarchs de
Kabylie  s’inscrit  néanmoins  dans  une perspective
nationale et refuse de limiter sur le plan du discours leurs
revendications au territoire de la Kabylie.

Parmi  les  premiers  projets  de  régionalisation  ou
d’autonomie régionale, il y eut d’abord celui du Front des
forces  socialistes  (FFS),  dans  la  clandestinité  de  1965  à
1989,  paru  dans  sa  plateforme  de  mars  1979  intitulée  :
«  L’alternative  démocratique  révolutionnaire  à  la
catastrophe  nationale.  »  Dans  cet  avant-projet,  le  FFS
parlait de « l’autonomie personnelle, de l’autonomie locale
et de l’autonomie régionale28 ». Cependant, le FFS, après
sa réhabilitation (1989), n’a jamais fait de ce projet un axe
central  de son discours ou de son action politique qui  a

Les revendications amazighes dans la tourmente des « printemps arabes... http://books.openedition.org/cjb/1359

14 de 46 21/02/2018 13:20



47

48

49

toujours insisté sur sa dimension « nationale ». De fait, le
rejet de l’État central est à présent si grand en Kabylie que
ces deux partis légaux et nationalo-institutionnalistes, qui
ont  de  ce  fait  toujours  repoussé  l’étiquette  de  «  partis
kabyles  »,  prennent  désormais  le  train  de  cette
revendication  dans  le  sens  d’une  décentralisation  du
pouvoir,  mais  sans  grande  conviction,  l’accusation  de
partis  «  régionalistes  »  kabyles  pesant  toujours  sur  leur
tête comme une épée de Damoclès.
Avec cette réaction tardive, ces partis politiques tentent de
redresser la barre car ils  subissent une grande baisse de
popularité  surtout  depuis  le  Printemps  noir,  comme  le
démontrent  l’attaque  et  l’incendie  de  quelques
représentations des deux partis dans certaines régions de
Kabylie.
Bien  que  le  texte  de  présentation  du  nouveau  projet
politique  du  Rassemblement  pour  la  culture  et  la
démocratie (RCD) ne parle pas expressément d’un système
fédéral  ou  d’autonomie  régionale,  le  président  du  parti
suggère dans diverses déclarations à la presse un système
décentralisé,  tout  en  considérant  comme  condition
préalable  l’inclusion  des  autres  régions  du  pays  dans  ce
processus. Dans son projet, le RCD avait proposé de créer
12 régions sur la base des spécificités de chaque partie du
pays.  Alger en serait  la  capitale.  Il  y  aurait  ainsi  comme
régions la Kabylie, le Titteri (Blida et périphérie), le Cheliff
(Chlef et Aïn Defla), l’Oranie, la Saoura (Béchar), le Touat
(Gourara), le Grand Erg oriental et l’Ahaggar29.

Malgré  le  tabou  qui  pèse  sur  l’«  unité  de  la  nation  »,
l’absence d’une perspective de sortie de crise ouvrait la voie
à d’autres formes de gouvernance qui remettaient en cause
le  système  politique  en  vigueur.  Ainsi,  les  premières
pétitions en faveur d’une autonomie – d’abord linguistique
et culturelle – de la Kabylie ne tardèrent pas à circuler.
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Il  faudrait  relever  à  cet  égard  le  rôle  prépondérant  que
joueront  certaines  figures  du  MCB  et  qui  contribueront
vers  la  fin  des  années  90 à  la  diffusion  de  cette  idée30.
Outre  les  publications,  il  y  avait  également  des  appels
publics clairement en faveur de cette évolution et  signés
par  des  centaines  d’intellecturels  mais  aussi  d’autres
personnes de couches sociales kabyles. Ainsi, il y eut par
exemple  lors  du Printemps berbère  de  1998 un premier
appel  public  intitulé  :  «  Tamazight,  langue  nationale  de
l’Algérie et langue propre de la Kabylie » et qui affirmait
que  la  langue  berbère  devrait  être  reconnue  comme
«  langue  propre  »  des  zones  berbérophones  qui  le
désireraient  dans  un  cadre  général  d’autonomie
linguistique et culturelle.
Un  autre  appel  fut  lancé  le  29  avril  à  l’occasion  de  la
rebellion de 2001 et intitulé : « Une kabylie autonome pour
une  Algérie  démocratique  »,  dans  lequel  on  exigeait  un
statut  «  d’ample  autonomie  »  pour  la  Kabylie,  la
reconnaissance  de  la  langue  berbère  comme  «  langue
propre  »  de  la  Kabylie,  qui  devrait  disposer  d’une
autonomie totale dans les domaines linguistique, culturel
et éducatif et finalement que l’amazigh soit une des langues
nationales et officielles de l’Algérie. Ces positions partagées
par divers intellectuels kabyles ont encouragé le lancement
d’un  débat  sur  le  concept  d’autonomie  appliqué  à  la
Kabylie.  Des  expériences  similaires  dans  les  pays
européens,  comme  en  Catalogne31  surtout,  bien  que
différentes, ont certainement contribué au développement
de ce débat.

Du  point  de  vue  linguistique,  des  stratégies  de
communication accompagneront cette deuxième phase de
l’évolution du discours identitaire par le choix de certains
concepts, dans la mesure où l’on passera de la référence
aux  langues  et  des  références  communes
(Berbère/Amazigh  et  berbérité/amazighité)  à  une
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« Nommer c’est faire exister, c’est construire. […] Donner
un nom résulte d’un processus constructiviste : c’est faire
exister  une  réalité  qui  ne  l’était  pas  auparavant,  c’est
homogénéiser,  clôturer  un  ensemble  de  réseaux  ou
d’éléments  à  l’origine  en  relation  les  uns  aux  autres  de
manière hétérogène32. »

« Même le mot d’ordre du Mouvement culturel  berbère,
“berbère, langue nationale”, repris par les partis politiques
kabyles,  paraît  dangereux  car  aisément  récupérable  par
l’Etat  central,  si  son  contenu  n’est  pas  très  précisément
défini.  Disons-le  tout  net,  contrairement  aux  thèses
officielles  algériennes,  qui  explicitent  une  stratégie
évidente de dépossession et de neutralisation, le berbère
est d’abord la langue des berbérophones, car une langue –
sauf s’il s’agit d’une langue morte – n’existe pas en dehors
de ses vecteurs humains34. »

référence de plus en plus claire aux spécificités kabyles.

Ainsi,  on  passera  peu  à  peu  des  «  Berbères  »  aux
« Amazighs » ; du berbère ou de l’amazigh comme langue
commune  à  l’ensemble  des  Berbères  ou  des  Amazighs
(pan-amazighité)  à  un  concept  emprunté  à  la  politique
autonomiste catalane : le kabyle comme « langue propre »
de la Kabylie.
Les  références  ou  les  comparaisons  avec  l’expérience
catalane à  laquelle  est  emprunté  le  concept  de «  langue
propre » apparaissent dès la fin des années 9033. On insiste
alors plus clairement sur le fait que le concept « berbère,
langue  nationale  »,  défendu  par  le  Mouvement  culturel
berbère,  n’est  plus  d’actualité  et  qu’il  serait  même
dangereux « pour l’autonomie linguistique de la Kabylie » :

Cette référence à la Catalogne n’est pas un hasard eu égard
aux  contacts  et  aux  échanges  qui  existent  entre  des
intellectuels  ou  hommes  politiques  kabyles  et  catalans
(notamment Ait Ahmed, Ferhat Mehenni et Said Saadi) et
qui  s’est  même  traduite  –  outre  la  célébration  de  la
rencontre déjà citée « Kabylie-Catalogne » en 2001 –, par
la  création  d’un  Observatoire  catalan  de  la  langue
amazighe, par l’adoption d’une résolution par le parlement
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« 2. La langue berbère doit être reconnue comme langue
propre  de  la  Kabylie,  et  la  région  doit  bénéficier  d’une
autonomie  totale  en  matière  linguistique,  culturelle  et
éducative.  »  (Source  :  MCB-France:
http://mcbrn.chez.com/declarik.html.)

catalan  en  faveur  de  la  Kabylie  et  condamnant  la
répression par l’État algérien des manifestants kabyles lors
des événements du Printemps noir de 2001. L’invitation et
l’accueil  à  Barcelone  par  le  Pen  Club  catalan  du  seul
écrivain de langue kabyle en exil, Salem Zenia, est un autre
signe révélateur de ces contacts35.
Le concept « langue propre » sera divulgué dans plusieurs
textes, déclarations, manifestes signés par des intellectuels
kabyles, réunis souvent autour de Salem Chaker, linguiste
et  professeur  à  l’Institut  national  des  langues  et
civilisations orientales (INALCO) et du groupe du Cercle
d’étude  et  de  réflexion  sur  l’autonomie  de  la  Kabylie
(CERAK)36. Une déclaration dans le même sens – revenant
sur  les  événements  de  2001  –  affirmait  dans  une
déclaration du 29 avril de la même année :

Les  commémorations  du  Printemps  berbère  de  ces
dernières années ont mis en évidence une évolution claire
dans  le  paysage  revendicatif  kabyle :  l’apparition  du
Mouvement  pour  l’autonomie  de  la  Kabylie  (MAK),  qui
s’impose désormais comme une force majeure supplantant
des  partis  politiques  dits  kabyles  et  traditionnellement
ancrés dans cette région comme le FFS ou le RCD37.
Pour  la  première  fois  dans  l’histoire  de  l’Algérie,  l’ex-
président  du  Mouvement  culturel  berbère  –
Rassemblement national (MCB-RN), Mehenni,  organisait
le 5 juin 2001 à Tizi Ouzou, capitale kabyle en état de siège,
une  conférence  annonçant  la  naissance  du  MAK  et
exigeant une « ample » autonomie et la reconnaissance de
la langue comme « langue propre de la Kabylie  ».  Cette
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conférence  publique  brisait  pour  la  première  fois  ce  qui
était  jusqu’alors  un tabou :  l’État-nation hypercentralisé.
La  classe  politique  algérienne,  façonnée  par  le  culte  de
l’Etat unique comme forme exclusive de gouvernance, est
sous  le  choc :  est-ce  le  début  de  la  dislocation de  l’Etat
national ? La désintégration du pays est-elle en marche38 ?
Pour  l’initiateur  de  ce  mouvement,  la  Kabylie,  qui  se
maintiendrait  dans  le  cadre  de  l’État  algérien,  devrait
disposer d’un parlement et d’un gouvernement propres et
participerait  au sein du gouvernement central  et  dans le
parlement national.
Pour  le  MAK,  seuls  les  domaines  de  la  monnaie,  de  la
défense  nationale  et  de  la  diplomatie  devraient  se
maintenir  comme  compétences  de  l’État  central.  La
Kabylie  devrait  gérer  le  reste  non  pas  à  travers  des
représentants  ou  des  fonctionnaires  de  l’État  comme  le
wali (préfet) ou le chef de daira (circonscription) mais par
le biais de représentants directement élus par les Kabyles.
Une  perspective  qui  réaffirme  la  nécessité  de  faire
prévaloir la société face à l’État et non le contraire.
Le  MAK  souligne  sa  démarcation  des  projets  de
« régionalisation positive » et de « refondation nationale »
en argumentant par le fait qu’il exprime plus concrètement
et  plus ouvertement ses idées.  Par ailleurs,  le  RCD et le
FFS revendiquent  la  régionalisation  à  l’échelle  nationale
alors  que  le  MAK  se  limite  au  territoire  kabyle.  Il  n’a
aucune ambition nationale ni prétend imposer aux autres
régions  ce  qu’il  réclame  pour  le  territoire  kabyle.  «  Le
fédéralisme  »,  estime  Ferhat  Mehenni,  «  est  une  autre
étape  de  notre  avenir,  il  suppose  que  l’ensemble  des
régions  du  pays  le  revendique  au  même  titre  que  la
Kabylie.  Nous  ne  pouvons  plus  attendre  jusqu’à  ce  que
toutes  les  régions  soient  d’accord  pour  accéder  à  la
maîtrise de notre destin39 ». Chaque région, ajoute Ferhat
Mehenni,  «  pourrait  développer  son  idée  d’autonomie,
mais il ne nous revient pas à nous de nous substituer à eux
en cela40 ».
Cette  démarche  s’inscrit  parfaitement  dans  ce  que  la
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théorie  des  cadres  définit  comme  une  «  construction
sociale d’une représentation commune de la situation ». La
mobilisation  se  produit  dès  lors  d’abord  autour  d’un
diagnostic de la situation (diagnosis framing) : échec des
expériences  passées  du  RCD  et  du  FFS,  mais  aussi  du
modèle  central  de  l’État-nation  ;  suivi  d’une  phase  de
pronostic  (pronostic  framing),  donc  l’identification  et
l’attribution  des  responsabilités,  dans  ce  cas  :  l’État,  sa
politique mais aussi les partis « algérianistes kabyles » ;
enfin, la phase de motivation pour l’action (motivational
framing), développant un discours de prise en charge de
manière  autonome  et  indépendante  du  «  destin  de  la
Kabylie41 ».
Le MAK insiste, chaque fois que l’occasion lui est donnée,
sur le fait qu’il s’agit d’un mouvement pacifique et que ses
actions seront purement politiques et se prononce contre
tout  type de solution aventurière.  Il  pense influer  sur le
gouvernement en organisant un référendum sur le sujet.
Les  dernières  manifestations  organisées  par  le  MAK ces
dernières années sont souvent une véritable démonstration
de  force  et  de  capacité  de  mobilisation  de  la  part  d’un
mouvement  qui,  depuis  sa  première  apparition  en  juin
2001, demeure sans existence officielle ni,  bien entendu,
sans les structures organiques nécessaires. Il est également
clair  qu’un  tel  mouvement  ne  saurait  prétendre  à  une
reconnaissance dans le cadre de la Constitution en vigueur.
Bien  au  contraire,  le  gouvernement  aurait  suffisamment
d’arguments  juridiques  pour  interdire  et  empêcher  ses
activités,  situation qu’il  exploite  d’ailleurs souvent par la
répression (Le Matin du 13 janvier 2010) des militants du
MAK  et  qui  peut  prendre  différentes  formes  comme
l’intimidation,  divers  types  de  “chicanes”  comme  la
fermeture des négoces appartenant aux militants du MAK,
l’emprisonnement ou la détention provisoire, comme ce fut
le cas lors du dernier congrès du MAK lorsque plus de 300
congressistes furent retenus pour les empêcher d’arriver à
temps sur les lieux du congrès.
Malgré ces difficultés et indépendamment de son véritable
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impact sur le terrain, il ne fait aucun doute que le simple
fait d’exister virtuellement – par exemple à travers son site
Web  –  semble  avoir  provoqué  un  grand  intérêt  et  une
grande illusion dans la population et favorisé une très large
diffusion de ses idées dans toute la Kabylie mais aussi dans
la  diaspora  en  Europe  et  en  Amérique  du  Nord42.  Un
processus qui  impose désormais sur l’échiquier politique
du pays et de manière durable le débat sur l’autonomie de
la Kabylie. Le processus se consolide avec la publication de
documents  comme  le  «  Projet  pour  l’autonomie  de  la
Kabylie43 » ou le « Projet pour un État kabyle » adopté à la
conférence nationale des cadres du MAK le 24 janvier 2014
à Smaoun en Kabylie44.
L’expansion  du  MAK  est  telle  que  même  des  journaux
nationaux  peu  suspects  de  sympathie  à  son  égard  le
perçoivent très souvent comme un mouvement séparatiste
et  comme le  plus  mobilisateur  de la  Kabylie45.  D’autres,
comme El-Khabar, le plus fort tirage d’Algérie, n’hésitaient
pas à se demander, dans leur édition du 14 avril 2016, si
l’afflux des ministres algériens en cette période qui précède
la 36e  commémoration du Printemps berbère de Kabylie
(2016) était dû au fait que le gouvernement avait peur du
MAK  ou  si  c’était  en  raison  de  l’expansion  de  ce
mouvement politique en Kabylie46.

Le MAK est-il le résultat d’une continuité directe et logique
des revendications berbères ? Cette version est reprise par
le discours autonomiste qui présente les différentes phases
par lesquelles est passée la revendication berbère comme
des  étapes  logiques  et  progressives  d’une  même
revendication.  La  proclamation  du  MAK serait  selon  les
autonomistes kabyles l’aboutissement d’un long processus
qui commença par la fameuse crise dite « berbériste » de
1949,  en  passant  par  l’insurrection  du  FFS  de  1963,  le
Printemps berbère d’avril 1980 de Tizi-Ouzou, la création
du RCD et le retour du FFS en 1989, la grève du cartable de
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1995, jusqu’aux morts tombés lors du Printemps noir de
2001, prélude à la création du MAK en juin 200147.
Il serait probablement plus juste de considérer qu’il s’agit
là  d’un processus  historique  qui  est  passé  par  une  série
d’événements  et  de  revendications  identitaires  berbères,
certes,  mais  qui  ne  participaient  pas  tous  de  l’objectif
actuel du MAK. Ces événements se sont tous déroulés dans
des  contextes  spécifiques,  mais  pas  forcément
indépendants les uns des autres. Mais il est certain que ni
les  «  Berbéro-matérialistes  »  des  années  40,  ni  le
Mouvement  culturel  berbère  de  1980  n’avaient  pour
objectif une autonomie ni encore moins une hypothétique
souveraineté de la Kabylie.
Néanmoins, il est certain aujourd’hui que la création d’un
mouvement  pour  l’autodétermination  de  la  Kabylie  est
perçue par une grande partie de ses partisans comme une
évolution logique.
Le  rejet  global  du  pouvoir  et  des  forces  politiques
traditionnelles  algériennes  n’en  est  qu’un  aspect.  La
réorientation  stratégique  est  davantage  le  fruit  de
l’expérience  empirique.  En  effet,  les  autonomistes  et
souverainistes  kabyles,  après  s’être  investis  dans  la
démocratisation  du  pays  pour  la  reconnaissance  de
l’amazigh  et  de  l’arabe  algérien,  se  rendent  compte  que
tous ces efforts n’ont pas abouti aux résultats attendus et
commencent à se détourner de certaines idées, jusque-là
fortement  ancrées  dans  les  consciences  des  militants,
comme  celle  de  croire  en  un  amazigh  commun,  pour
focaliser  depuis  2001  leurs  revendications  sur  la  seule
Kabylie.
Le  MAK  a  annoncé  son  intention  de  passer  la  vitesse
supérieure en passant de l’objectif d’« autonomie » à celui
d’« autodétermination ». La réunion du conseil national du
MAK en session ordinaire le 4 octobre 2013 dans le village
d’Ath Hamdoune,  en Kabylie,  aboutit  à  l’annonce que le
MAK  passera  de  l’autonomie  à  l’autodétermination  et
s’appellera  désormais  «  Mouvement  pour
l’autodétermination  de  la  Kabylie  ».  Cette  évolution  est
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motivée selon les congressistes par le fait que le concept de
droit  à  l’autodétermination  présenterait  au  moins  deux
avantages,  que  la  base  militante  et  le  citoyen  kabyle
peuvent comprendre aisément :
1.  Le droit  à l’autodétermination est tout simplement un
exercice  de  démocratie.  C’est  un  référendum  par  lequel
chaque  citoyen  est  appelé  à  s’exprimer  en  son  âme  et
conscience sur le mode de gouvernance qu’il souhaite pour
le peuple.
2.  Il  recouvre  toutes  les  possibilités  qui  peuvent  se
présenter pour l’avenir politique de la Kabylie, aussi bien le
statu  quo  que  l’évolution  vers  une  gouvernance  kabyle
dans le cadre interne de l’Algérie (autonomie) ou dans un
cadre externe, autrement dit l’indépendance.
À  travers  ce  droit  à  l’autodétermination,  le  MAK  dit
chercher à rendre la parole au peuple kabyle au moment
opportun afin qu’il soit en mesure de choisir librement le
statut politique qui lui sied (Le Matin du 6 octobre 2013).
Cette décision a été rendue publique dans un communiqué
en  date  du  28  octobre  2013  et  repris,  entre  autres,  par
l’agence de presse du MAK, Siwel48.
Il  est  intéressant  de  relever  que  le  droit  international,
notamment à travers l’ONU, reconnaît  ce droit  qui  avait
été  abondamment  utilisé  par  les  pays  encore  sous
dépendance coloniale dans les années 50 et 60 du siècle
dernier.  Ce  droit  continue  par  ailleurs  de  constituer  un
recours pour un certain nombre de nations sans État, dont
certains  très  médiatisées  comme  les  Québécois,  les
Écossais et surtout dernièrement les Catalans. Toutes ces
nations  aspirent  à  obtenir  l’indépendance  de  leurs  pays
respectifs à travers l’organisation d’un référendum.
Il est clair que la situation diffère énormément selon qu’il
s’agit de pays à longue tradition démocratique comme le
Canada ou la Grande-Bretagne. Même l’Espagne, qui pour
le moment ne peut pas encore être qualifiée de démocratie
de  haute  facture,  présente  une  situation  qui  est  aux
antipodes  de  celle  de  l’Algérie,  considérée  comme
foncièrement  anti-démocratique.  Dans  l’état  actuel  des
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choses, le MAK n’a pratiquement aucune chance d’obtenir
gain  de  cause.  Pourtant,  son  travail  a  obtenu de  grands
résultats  ces  dernières  années  en  devenant,  sans  aucun
doute, le mouvement politique le plus mobilisateur de la
Kabylie  et  ce,  aux  dépends,  par  exemple,  du  RCD  ou
surtout du FFS. Ce dernier n’hésite pas d’ailleurs à accuser
le  gouvernement  algérien,  à  travers  les  scandales  de
corruption qui l’ont affecté, d’être à l’origine de l’avancée
du MAK49. Il  est intéressant de noter que ces arguments
(l’intransigeance  de  l’État  comme  fabrique  des
indépendantistes)  rappellent  ceux  avancés  en  Espagne
pour  expliquer  l’avancée  des  indépendantistes  en
Catalogne ces dernières années50.
Outre les médias algériens, les réseaux sociaux ont relevé
que les manifestations du MAK dans la diaspora (Paris et
Montréal)  et  celles du 20 avril  2016 en Kabylie  (Bouira,
Bejaïa  et  surtout  Tizi-Ouzou)  ont  mobilisé  une  véritable
marée humaine51. Même si les médias nationaux algériens
ont  essayé  de  minimiser  ou  de  taire  ces  événements,
d’autres,  émettant  d’Europe,  comme  la  Magharibia  ou
France 24 ont même offert au leader du MAK une tribune
pour qu’il présente ses idées (Siwel, 19 avril 2016).
Ce saut  qualitatif  du MAK n’est  certainement pas dû au
hasard mais au grand travail effectué notamment par les
militants  en  Kabylie,  par  leur  charismatique  président,
Bouaziz  Ait-Chebib,  mais  aussi  grâce  à  une  stratégie  de
communication  multiforme  dont  un  travail  de  lobbying
diplomatique  mené  par  le  gouvernement  provisoire  de
Kabylie (GPK) sous la direction de Ferhat Mehenni.
Il  est  également  intéressant  de  relever  que  le  MAK
commence  à  avoir  un  certain  impact  sur  la  politique
régionale  des  États  nord-africains.  Depuis  le  Maroc,  on
demande  aux  Algériens  «  d’appliquer  le  droit  à
l’autodétermination » – que ces derniers défendent dans le
cas des Sahraouis  – également aux « Kabyles et  au Sud
algérien52  ».  Le  représentant  du  Royaume  du  Maroc  a
même  exprimé  dans  le  cadre  de  la  70e  session  de
l’Assemblée  générale  de  l’ONU,  le  27  octobre  2015,  le
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« Le Projet d’un Etat kabyle (PEK) a été réécrit de manière
à  écarter  définitivement  toute  autre  option  pour  notre
Mouvement  en  dehors  de  l’indépendance  du  peuple
kabyle.  Le  droit  à  l’autodétermination de  la  Kabylie  qui
reste  notre  objectif  stratégique  est  bel  et  bien  redéfini
comme celui de notre indépendance et non celui d’un autre
statut54. »

soutien  de  son  pays  au  droit  du  peuple  kabyle  à
l’autodétermination53, même s’il est clair que cette position
s’inscrit  dans le cadre des escarmouches régulières entre
les deux pays à propos de la question du Sahara occidental.
Du point  de  vue  strictement  idéologique,  le  discours  du
MAK s’insère largement dans la globalisation, la modernité
dans laquelle il aspire à une redéfinition du rôle de certains
indicateurs religieux, culturels ou idéologiques qui servent
pour  la  formation  et  la  constitution  d’une  nouvelle
conscience  identitaire  kabyle.  Ainsi,  le  vieux  concept
d’ethnicité  laisse  le  champ  au  concept  de  «  langue
propre », emprunté à la sociolinguistique catalane, comme
élément qui vertèbre et cimente le projet kabyle. Le choix,
ouvertement laïc,  implique une distanciation par rapport
au rôle prépondérant que joue actuellement l’islam dans
l’Algérie  post-indépendance  comme  religion  d’État.  La
religion cesserait de fonctionner comme un trait définitoire
de l’identité kabyle pour s’ouvrir à la diversité religieuse (le
MAK a  durement  critiqué  les  attaques  contre  les  églises
évangéliques en Kabylie).

Malgré toutes ces avancées, ou peut-être en raison de son
succès,  notamment  auprès  des  jeunes,  la  direction  du
MAK/ANAVAD fera, dans sa lancée, un autre pas lors d’un
discours devant les militants à Montreuil, en France, le 25
septembre  2016.  Son  président,  Ferhat  Mehenni,
annoncera  une  «  autre  lecture  du  Troisième congrès  du
MAK » du 26 février 2016 :

Un  pas  supplémentaire  qui  creusera  probablement  les
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différences entre le président du GPK, en exil, et celui du
MAK, en Kabylie, et aboutira à la démission de ce dernier
le  16  novembre  201655.  Le  retrait  de  ce  personnage
charismatique et apprécié par les militants,  qui avait  été
reconduit  par le  dernier congrès du MAK, entraînera un
certain nombre de démissions et de grands débats entre les
militants sur les réseaux sociaux et ne manquera pas de
provoquer  une  scission  au  sein  des  troupes  du  MAK,
partagées désormais entre partisans d’une large autonomie
et  partisans d’une indépendance kabyle,  le  tout  dans un
contexte de pression et de répression des militants actifs
en Kabylie, qui souffrent d’intimidations de toutes sortes.
Loin  de  se  ressaisir,  la  direction  du  MAK  radicalise  sa
position  en  accélérant  la  cadence  avec  la  création  d’un
parlement  en  exil  à  Montréal,  au  Canada56,  et  en
présentant un projet de nomination « d’ambassadeurs » du
GPK  dans  le  monde57.  C’est  dans  ce  contexte  que  sera
annoncée la création d’un nouveau mouvement politique
sur la scène kabyle le 26 février 2017 : le Rassemblement
pour la Kabylie (RPK) 58.
Ce parti est né d’une série de réunions qui ont regroupé des
autonomistes  kabyles  –  non  indépendantistes  –  qui
résument  leurs  positions  dans  un  «  Manifeste  kabyle  »
publié la première fois dans la presse algérienne en janvier
201459.  La  différence  fondamentale  entre  cette  nouvelle
formation politique et  le  MAK réside dans le  fait  que le
RPK s’inscrit  dans la légalité et  dans un espace national
algérien.  La  Kabylie,  selon  le  coordinateur  de  ce
mouvement, « fait partie de l’Algérie et doit y rester60 ».
Il ne fait pas de doute que le contexte favorise ce projet du
RPK. Ce dernier profitera sans doute du fait que le choix
exclusif du MAK pour l’indépendance laisse « orpheline »
sa  frange  autonomiste  et  qui  se  sentait  exclue  par  cette
réorientation  de  la  présidence  du  GPK/MAK.  Le  RPK
pourra  donc  «  hériter  »  du  travail  formidable  de
mobilisation fait  par le MAK depuis sa création en 2001
pour proposer aux exclus idéologiques de ce mouvement
un  cadre  et  un  espace  d’action  que  le  MAK  avait
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« Il est absolument inconcevable que, sur tous les modèles
d’organisation étatique qui ont prouvé leur solidité et leur
efficience,  nous  ayons  choisi  celui,  jacobin,  qui  convient
peut-être à la France mais pas à un pays aussi immense
dans sa géographie et aussi divers dans ses ethnies et ses
cultures. L’Espagne, l’Allemagne, les Etats-Unis, la Russie,
la Chine sont des modèles que nous avons, hélas, refusé de
suivre64. »

volontairement supprimé.

L’officialisation de la langue berbère en Algérie, introduite
lors  de  la  dernière  modification  constitutionnelle  en
décembre de 2015 et adoptée par le Parlement algérien le 7
février 201661, n’a guère changé les choses pour le MAK qui
considère  cette  revendication  comme  dépassée.  En
revanche, la naissance du MAK et surtout l’extension du
mouvement  sont  en  train  de  provoquer  un  débat  sur  le
système  de  gouvernance  en  Algérie.  Des  journaux  de
première importance ne peuvent plus ignorer son impact
et commencent à ouvrir leurs colonnes aux animateurs du
Mouvement comme Ferhat Mehenni ou l'ex-président du
MAK, Bouaziz Ait Chebib62.
Peu à peu, le débat s’ouvre – encore timidement, certes –
sur d’autres options politiques et formes de gouvernance
comme par exemple celle d’une Algérie fédérale63, même si
le  thème  demeure  largement  tabou  dans  la  presse
algérienne  et  les  débats  publics.  Même  si  on  n’ose  pas
encore la nommer, l’autonomie régionale est citée comme
une  possibilité  de  gouvernance  par  des  journalistes
algériens nationalistes comme Maamar Farah :

Certaines  personnalités  publiques,  kabyles  également,
comme  l’avocat  et  vieux  militant  Maître  Ali  Yahia,
président de la Ligue des droits de l’homme, déclare sans
ambages  qu’il  faut  reconnaître  le  mouvement  pour
l’autonomie  de  la  Kabylie65.  Sans  toujours  apporter  un
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«  Il  existe  un  besoin,  plus  visible  et  moins  censuré  en
Kabylie,  d’une libération des mœurs et  d’une sortie  plus
que jamais nécessaire de l’aliénation dogmatique gaiement
entretenue par  les  pouvoirs  centraux.  Cela  peut  paraître
insignifiant, mais il y a bien une raison pour qu’une bonne
partie  de  la  société  algérienne  «  mécréante  »  prenne la
route vers ce « territoire » afin d’y goûter aux libertés et
aux plaisirs simples ou d’y « manger le Ramadan » sans
être terrorisée par une éventuelle descente de police suivie
d’un  procès  !  Cette  raison  est  que  la  Kabylie,  qu’on  le
veuille  ou  non,  est  la  seule  région  à  résister  encore  au
double  diktat  social  et  religieux,  à  être  plus  ou  moins
épargnée  par  la  victoire  idéologique  des  islamistes  et  à
porter  en  elle  les  germes  d’une  sécularisation  possible.
Laquelle  est  évidemment  impensable  dans  le  giron d’un
Etat qui impose “sa” religion à l’intégralité de ses citoyens
et qui a prouvé, au fil de l’histoire, sa totale imperméabilité
au  changement.  Entre  cette  Algérie  soumise  et
confortablement  installée  dans  le  dogmatisme  et
l’inquisition et  cette  Kabylie  où le  dialogue est  possible,
Ferhat  n’a  fait  que  choisir.  On  ne  peut  continuer
éternellement  à  faire  passer  ce  choix  pour  un  crime
impardonnable.  Le  vrai  débat  surviendra  un  jour  :
l’histoire n’en sera que plus logique ! »

« Ayant été mal faite, l’Algérie est appelée à être refaite. On

appui  explicite  à  la  démarche  du  MAK,  certaines
personnalités  publiques  très  importantes  comme  le
chanteur  kabyle  Idir  demandent  au  moins  d’écouter  ses
propositions  sans  les  diaboliser66.  Peu  à  peu,  des
journalistes commencent à se poser la question de savoir
s’il ne faut pas également chercher les maux ailleurs que
dans le  «  séparatisme » du fondateur du MAK. C’est  ce
qu’exprime  le  mieux  la  journaliste  Sarah  Haidar  (2015)
dans le journal Le Soir d’Algérie67:

Aujourd’hui, même des hommes politiques – non Kabyles
–  comme  Noureddine  Boukrouh  (2016)  en  arrivent  à
qualifier l’Algérie de « fausse nation68 ». L’auteur, qui évite
soigneusement de mentionner le MAK dans tout son texte,
commence en rappelant que :
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ne sait quand ni à quel prix, mais presque tout devra être
refait un jour. »

Eu  égard  à  l’évolution  qualitative  des  revendications,  il
semble assez clair qu’une des premières conclusions à tirer
est que l’option souverainiste a été provoquée, ou en tous
cas renforcée, par l’inflexibilité du gouvernement central et
par la gestion catastrophique des revendications amazighes
depuis le début des protestations massives d’avril 1980.
L’avancée du MAK a aujourd’hui des conséquences sur la
prise  de  conscience  de  la  question  amazighe  à
pratiquement tous les niveaux. Il ne fait pas de doute que
l’officialisation de la langue amazighe en Algérie participe
d’une  tentative  de  désactivation  de  «  l’effet  MAK  »  en
Kabylie.  Aujourd’hui,  l’État  assume  publiquement
l’amazighité de l’Algérie, et bien peu de partis refusent de
nos jours son officialisation. Même des islamistes comme
Ali Benhadj déclarent que c’est l’État algérien qui crée les
crises et que « si  le gouvernement algérien avait  pris en
compte  –  en  son  temps  –  les  revendications  amazighes
nous n’en serions pas là69 ».
Aujourd’hui,  des  quotidiens  algériens  de  tirage  national
comme  Le  Soir  d’Algérie  revoient  leur  copie  en
reconnaissant  désormais  que  «  le  MAK  est  en  train  de
gagner du terrain en Kabylie et [que] ses idées deviennent
progressivement  discutables  après  avoir  été  longtemps
haïssables70 ».
Après  plus  de  quinze  ans  d’existence,  l’option
exclusivement  «  souverainiste  »  du  GPK/MAK  semble
entrer  dans  une  phase  de  confusion.  La  répression,  le
manque  de  perspective  d’une  solution  pacifique  et
consensuelle  sur  le  terrain  ainsi  que  les  doutes  sur  les
risques qu’induisent des positions de rupture totale pour
l’intégrité et la paix en Kabylie semblent ouvrir la voie à
d’autres options, qui semblent plus « réalistes ».
L’irruption du RPK en février 2017, qui aspire à un statut
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particulier de la Kabylie tout en se réclamant de l’espace
national  algérien,  ouvre  un  nouvel  espace  de  débat  qui
pourrait  la  «  réconcilier  »  avec  une  opposition
« algérienne » démocratique – certes encore infime – mais
qui pourrait voir dans ce discours une chance de règlement
de  la  «  question  kabyle  »  tout  en  coupant  les  ailes  aux
indépendantistes du GPK/MAK.
La  naissance  du  RPK vient  du  point  de  vue  stratégique
occuper  l’espace  délaissé  par  le  MAK  et  profitera  du
formidable  mouvement  de  mobilisation  dont  les
autonomistes  et  les  indépendantistes  kabyles  ont  fait  la
démontration  lors  des  manifestations  d’avril  2016.  La
création  d’un  parti  autonomiste,  mais  légaliste  et
s’inscrivant  dans  une  perspective  algérienne,  met  en
mauvaise  posture  le  gouvernement  actuel  qui  aura  à
présent plus de difficultés à justifier son refus de donner
un agrément à un parti  politique qui  se déclare algérien
mais proposant une autre forme de gouvernance : un type
de fédéralisme asymétrique, encore à définir et en tous cas
une refondation de l’État-nation que beaucoup ne cessent
d’exiger et de considérer comme le problème fondamental
de l’Algérie71. Certes, les lois algériennes ne permettent pas
dans  les  circonstances  actuelles  d’espérer  un  agrément
pour ce nouveau parti. Ses idées sont encore loin d’obtenir
l’aval  d’une majorité  au sein du parlement ou même du
peuple  algérien,  trop  longtemps  formaté  au  discours
nationaliste,  unanimiste  et  monolithique.  Mais  c’est
certainement une légère avancée, d’autant plus que l’article
5  de  l’ordonnance  1997  sur  les  partis  politiques,  qui
interdisait  la  création  de  partis  politiques  sur  des  bases
religieuses, linguistiques ou régionales72, a été réduit dans
le texte révisé de 201273 à la seule religion, même si  ces
contraintes  réapparaissent  sous  une  autre  forme  dans
l’article  24.  La  balle  est  plus  que  jamais  dans  le  camp
gouvernemental,  qui  doit  désormais  affronter  le
renforcement de fait des rangs autour des revendications
spécifiquement kabyles.
Ce mouvement gagnera-t-il  également les autres pays de
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Tamazgha ? Difficile de le dire tant les conditions diffèrent
d’un pays à l’autre. On constate que le MAK a commencé à
faire  des  émules  dans  d’autres  régions  berbérophones,
aussi bien en Algérie (Mzab, Chawiyas) qu’au Maroc (Rif,
Grand  Souss),  voire  même  en  Libye  où,  après  les
autonomistes  de  la  région  est  du  pays,  les  Berbères
commencent à parler également d’autodétermination74. Au
Maroc,  le  Mouvement  pour  l’autonomie  du  Rif  s’appuie
notamment sur l’expérience de la République du Rif, qui a
fonctionné comme un « Etat » indépendant entre 1920 et
192675, pour développer dans ses discours la revendication
du rifain en lieu et place de l’amazigh standard développé
par l’IRCAM76.  Difficile d’évaluer la force de la tendance
autonomiste  rifaine,  probablement  très  limitée  jusqu’à
présent.  Cette  perspective  se  voit,  cependant,
considérablement renforcée depuis  la mort  horrible d’un
jeune  poissonnier  rifain,  Mohcine  Fikri  (31  ans),  broyé
dans  une  benne  à  ordures  le  20  octobre  2016  à  Al
Hoceima, en plein cœur du Rif.  La colère suscitée par la
mort tragique de ce jeune et modeste travailleur n’est pas
sans rappeler celle de Mohamed Bouazizi, jeune Tunisien
qui s’était immolé en Tunisie le 4 janvier 2011 et dont la
mort annonça le « Printemps arabe ».
Dans  les  deux  cas,  ces  morts  seront  suivies  par  de  très
fortes mobilisations populaires qui exprimeront leur colère
face  à  cette  injustice.  Nous  sommes  en  plein  cadre
diagnostique :  « le problème », sa cause et son ampleur
sont définis et caractérisés, et la responsabilité attribuée :
l’absence de justice et un Makhzen qui maltraite le Rif.
La forte répression qui s’est abattue sur les participants,
notamment  depuis  l’arrestation  de  leur  figure  visible,
Nasser  Zefzafi,  le  29  mai  2017,  accusé  «  d’atteinte  à  la
sécurité  intérieure de  l’État77  »,  ne  fait  que  renforcer  ce
sentiment. Les manifestations et les actions de protestation
s’articulent autour d’un « Mouvement populaire du Rif »,
créé autour de Zefzafi et connu localement sous le nom de
Ḫirāk Arrīf (al Ḥirāk aš-šaʕbī fī Rīf ) en arabe et Amussu
agherfan n Arrif en amazigh. Les objectifs sont formulés,
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des  solutions  proposées  et  des  méthodes  d’action  et
d’adaptation  à  la  répression  sont  prescrites  aux
manifestants.
Bien  que  les  revendications  de  ce  mouvement  soient
jusqu’à présent strictement d’ordre économique et social, il
n’en  demeure  pas  moins  qu’un  cocktail  explosif  de
sentiments  de  hogra  est  présent  depuis  très  longtemps
dans  la  région.  Ces  sentiments  sont  alimentés  par  la
sensation  d’abandon  par  l’État  central  depuis
l’indépendance du pays, par les douloureux souvenirs des
répressions de la fin des années 50 et surtout de l’époque
de la République d’Abdelkrim al-Khettabi. La conjonction
de ces facteurs et du particularisme linguistique et culturel
renforce les  sentiments d’une appartenance commune et
d’une  «  spécificité  rifaine  »  qui  se  manifeste  par  des
drapeaux amazighs et de la République du Rif, fièrement
brandis  lors  des  manifestations  dans  le  Rif  et  dans  la
diaspora,  mais  aussi  et  surtout  par  la  construction  d’un
discours de représentation de la situation comme injuste et
discriminatoire. L’accord sur le diagnostic de la situation
est  construit  pour  le  moment  autour  de  revendications
économiques et sociales. Néanmoins, tous les ingrédients
semblent  converger  vers  le  renforcement  d’une
revendication identitaire qui semble vouloir aller bien au-
delà  de  la  simple  reconnaissance  de  l’amazigh  comme
langue officielle au Maroc.
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